ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 16 juillet 2014
Présents:    MM 
CRUCITTI, Présidente du Conseil ;



MOROSINI Bourgmestre f.f. ;


JANSON, BAILLIEUX, Echevins ;



LAMBERT A., Président CPAS;

BIORDI, DONDELINGER, KOENIG,  FORGET, DELCOMMUNE, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT Ch. R. Mmes HABARU, AUBERTIN, WEBER, BECHOUX, HANFF Conseillers Communaux ;



ANTONACCI Tomaso, Directeur général, 
Excusés:
MM. RITS, WEYDERS, DEVAUX, DEWIT, BINET, JACQUEMIN, SPOIDENNE
SEANCE PUBLIQUE
Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.
Point n° 1 - Délibération n°798 – Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 19 mai 2014
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;
APPROUVE:

Le procès-verbal du 19 mai 2014.
Le Groupe Cdh informe le Conseil communal qu'il aura 3 questions orales.
Délibération n°799 – Prise d'acte du courrier de Monsieur Pierre FECK rue du Pont, n°3 à 6792 HALANZY informant de son refus de charge de Conseiller communal en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

PREND ACTE:

du courrier de Monsieur Pierre FECK informant de son refus de charge de Conseiller communal en remplacement de Monsieur Grégory MERTZ.
Point n° 2 - Délibération n°800 – Installation d'un Conseiller communal en remplacement d'un Conseiller communal démissionnaire
Le Conseil,

Vu l’article L1122-24 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Considérant que Mademoiselle Charlotte SPOIDENNE est excusée pour la séance de Conseil communal de ce jour ;

A l'unanimité;
DECIDE:
le report du point.
Point n°3 – Délibération n°801 - Désignation d'un échevin en remplacement d'un membre du Collège empêché Madame Véronique BIORDI
Le Conseil,

Vu l’article L1123-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation qui stipule que « §2. L’échevin qui remplace un bourgmestre considéré comme empêché est remplacé, conformément à l’article L1123-10, §1er, à la demande du collège communal pour la période pendant laquelle il remplace le bourgmestre – Décret du 26 avril 2012, art. 15). » et l’article L1123-10 qui stipule que « §2. L’échevin absent ou empêché peut être remplacé, pour la période correspondant à l’absence ou à l’empêchement, sur proposition du collège, par un conseiller désigné par le conseil parmi les conseillers du groupe politique auquel il appartient à défaut, il peut être remplacé par un conseiller issu d’un autre groupe politique lié par le pacte de majorité. » ainsi que l’article L1123-3 qui établit que « Le collège comprend le bourgmestre, les échevins et le président du conseil de l’action sociale si la législation qui lui est applicable prévoit sa présence au sein du collège communal. Il comprend des membres de sexe différent. » ;
Considérant que Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre en titre, a délégué ses fonctions de Bourgmestre à Monsieur André-Marie MOROSINI, Echevin à dater du mercredi 18 juin 2014 ; 

Considérant qu’il y a donc lieu de procéder au remplacement de Madame Véronique BIORDI au sein du Collège communal ; 

Considérant qu’il résulte de l’empêchement de la Bourgmestre, une obligation de remplacement par une conseillère communale de sexe féminin en vue de respecter le prescrit de l’article L1123-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Sur proposition du Collège, 
Par 10 voix "pour" et 7 voix "contre";

DESIGNE Madame Luciana CRUCITTI en tant qu’Echevine en remplacement de Monsieur André-Marie MOROSINI, Echevin faisant fonction de Bourgmestre.
Madame Luciana CRUCITTI prête le serment légal entre les mains du Président de séance, Monsieur André-Marie MOROSIIN : «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge». 
L’Echevine est dès lors installée dans ses fonctions. 
Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER déclare s’interroger sur la désignation de Monsieur André-Marie MOROSINI socialiste de la dernière heure en tant que Bourgmestre faisant fonction (bien que parfaitement légale) en soulignant la mise à l’écart de Monsieur François RITS qui a pourtant fait le deuxième score de la liste.  
Délibération n°802 – Désignation de Monsieur Vivian DEVAUX en remplacement de Monsieur François RITS
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

A l'unanimité;

DECIDE:

de retirer le point relatif à la désignation de Monsieur Vivian DEVAUX en remplacement de Monsieur François RITS.
Point n°4 – Délibération n°803 - Approbation d'une taxe additionnelle à la taxe régionale sur les antennes de télécommunication
Le Conseil, 
Considérant que les communes peuvent établir une taxe additionnelle de maximum cent centimes additionnels à la taxe régionale établie par l’article 37 du décret du 11 décembre 2013 contenant le budget des recettes de la Région Wallonne pour l’année budgétaire 2014 et frappant les mâts, pylônes ou antennes au même article établis principalement sur leur territoire ;

Considérant que la commune établit la présente taxe afin de se procurer les moyens financiers nécessaires à l’exercice des ses missions ;

Considérant que si les objectifs poursuivis par l’établissement d’une taxe sont d’abord d’ordre financier, il n’est pas exclu cependant que les communes poursuivent également des objectifs d’incitation ou de dissuasion accessoires à leurs impératifs financiers ; que, selon le Conseil d’Etat, « aucune disposition légale ou réglementation n’interdit à une commune, lorsqu’elle établit des taxes justifiées par l’état de ses finances, de les faire porter par priorité sur des activités qu’elle estime plus critiquables que d’autres » (arrêt n°18.368 du 30 juin 1977) ;

Considérant que les communes sont de plus en plus fréquemment sollicitées, notamment par des sociétés qui souhaitent implanter des pylônes destinés à accueillir des antennes de diffusion pour GSM, portant atteinte à l’environnement dans un périmètre relativement important ;

Qu’en outre les installations visées par la taxe sont particulièrement inesthétiques, constituant une nuisance visuelle et une atteinte aux paysages dans des périmètres relativement importants ;

Considérant que les sièges sociaux et administratifs des sociétés propriétaires des installations visées par la taxe ne se trouvent pas sur le territoire de la commune et que celle-ci ne retire dès lors de ces implantations aucune compensation directe ou indirecte, malgré les inconvénients auxquels elle est confrontée ;

Vu la décision du Conseil communal du 21 octobre 2013 établissant une taxe sur les pylônes affectés à un système global de communication mobile ; 

Vu le décret du 11 décembre 2013 contenant le budget des recettes de la Région Wallonne pour l’année budgétaire 2014, en particulier l’article 37 et l’article 43 (article 37 : « Il est établi par la Région Wallonne une taxe annuelle sur les mâts, pylônes ou antennes affectés à la réalisation, directement avec le public, d’une opération mobile de télécommunications par l’opérateur d’un réseau public de télécommunications. » et article 43 : « §1er Par dérogation à l’article 42, les communes peuvent établir une taxe additionnelle de maximum cent centimes additionnels à la taxe établie à l’article 37 frappant les mâts, pylônes ou antennes visés à l’article 37 établis principalement sur leur territoire. §2 La taxe additionnelle ne peut être l’objet d’aucune réduction, exemption ou exception. » ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment L1122-30 ;

Vu l’avis de légalité du Directeur financier ; 

Vu les finances locales ;

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré,

A l'unanimité

DECIDE :

Article 1 : Il est établi, pour l’exercice 2014, une taxe additionnelle communale à la taxe régionale établie par l’article 37 du décret du 11 décembre 2013 contenant le budget des recettes de la Région Wallonne pour l’année budgétaire 2014 et frappant les mâts, pylônes ou antenne visés au même article établis principalement sur le territoire communal. La taxe est fixée à 100 (cent) centimes additionnels.

Article 2 : L’établissement et la perception de la présente taxe communale s’effectueront par les soins de la Région Wallonne.

Article 3 : La présente délibération sera transmise à l’autorité de tutelle.

Article 4 : Cette délibération abroge la délibération du 21 octobre 2013 concernant la taxe sur pylônes affectés à un système global de communication mobile.

Point n°5 – Délibération n°804 - Avis à émettre sur les comptes 2013 de la Fabrique d'Eglise d'AUBANGE
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’Aubange arrêté par le Conseil de Fabrique en date du 12 mai 2014  pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

138.941,70






Dépenses
137.660,83






BONI

    1.280,87
EMET:

un avis favorable à son approbation à l’unanimité des membres présents ;
Point n°6 – Délibération n° 805 - Arrêt des modifications budgétaires 2014 de la Fabrique d'Eglise de RACHECOURT
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial du 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu la modification du budget de la Fabrique d’Eglise de Rachecourt dressée et approuvée par le Conseil de Fabrique en date du 10 avril 2014, pour l’exercice 2014, aux montants ci-après




Recettes 

18.698,93€




Dépenses

18.698,93€




Intervention communale extraordinaire
  4.363,51€

EMET

un avis favorable à son approbation par 17 voix pour et 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF sur 18 votants
Point n°7 – Délibération n°806 - Avis à émettre sur les comptes 2013 de la Fabrique d'Eglise d'HALANZY
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise d’HALANZY arrêté par le Conseil de Fabrique le 30 mai 2014  pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

33.712,87






Dépenses 
35.312,83






MALI

  1.599,96
EMET

un avis favorable à son approbation à l’unanimité des membres présents 
Point n°8 – Délibération n° 807 - Avis à émettre sur les comptes 2013 de la Fabrique d'Eglise de BATTINCOURT
Le Conseil, 

Vu le Décret Impérial de 30 novembre 1809 sur les Fabriques d’Eglises et la Loi du 4 mars 1780 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte de la Fabrique d’Eglise de Battincourt transmis par le Conseil de Fabrique en date du 19 juin 2014 pour l’exercice 2013, aux montants ci-après






Recettes

15.062,28






Dépenses
  9.109,06






BONI
                5.953,22
EMET:
un avis favorable à son approbation à l’unanimité des membres présents 
Point n°9 – Délibération n°808 - Avis à émettre sur les comptes 2013 de l'Eglise Protestante Evangélique à ARLON

Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le compte 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Après en avoir délibéré ;
par 17 voix pour et une abstention de Monsieur Patrick HANFF 

EMET :

un avis favorable à son approbation  sur le compte 2013 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON arrêté aux chiffres repris dans le tableau ci-dessous.


[image: image1.emf]Recettes 13 846,99

Dépenses 13 470,14

Excédent 376,85


Point n°10 – Délibération n°809 - Avis à émettre sur le budget 2015 de l'Eglise Protestante Evangélique à ARLON
Le Conseil, 
Vu l’article 18 de la Loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des Cultes ;

Vu le budget 2015 de l’Eglise Protestante Evangélique d’Arlon ;

Vu l’avis de légalité rendu par  Madame la Directrice financière ;

Par 17 voix pour et une abstention de Monsieur Patrick HANFF ;
EMET :

un avis favorable sur le budget 2015 de l’Eglise Protestante Evangélique à ARLON.

DECIDE : 

d’inscrire au budget 2015 de la Commune d’AUBANGE le versement du montant de la participation financière de celle-ci, soit 5.015,24€ X 6,86% = 344,06€  à verser sur le compte 091-0178079-16.
Point n°11 – Délibération n°810 - Avis à émettre sur les comptes de la Maison des Jeunes

Le Conseil, 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Attendu le bilan financier et les comptes d’exploitation 2013 présentés par la Maison des Jeunes laissant apparaître un bénéfice d’exercice de 21.527,30€ ;

Attendu le rapport établi par le Directeur financier en date du 12 mai 2014 ;

A l'unanimité;

EMET :

un avis favorable sur le bilan financier et les comptes d’exploitation 2013 de la Maison des Jeunes.

DECIDE : 

de verser le solde de la subvention 2014, à savoir 15% soit 2.250,00€.

Point n°12 – Délibération n°811 - Avis défavorable à émettre sur le calcul de la quote-part 2011 de la Commune d'AUBANGE dans les frais de fonctionnement des SRI et sur le montant de la régularisation à verser.
Le Conseil, 

Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Attendu le courrier du 18 juin 2014 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2011 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




Frais admissibles


632.743,86 €

frais admissibles majorés

670.708,49 €




quote-part communale

879.067,30 €




à payer



246.323,44 €
Régularisation 2011



déjà versé 


250.837,64 €




à percevoir   

  
    4.514,20 €

Vu l’article L-1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’en 2010, la commune centre de groupe d'Aubange a été autorisée à dépenser 632.743,86 euros (frais admissibles) et que la quote-part est fixée à 879.067,30 euros ;

Considérant que la Loi fait état d’une quote-part des frais admissibles, que les deux notions sont liées et qu’une telle différence ne peut exister entre les deux, à savoir 246.323,44 € ne peut être acceptée ; 

Considérant que le Gouverneur a décidé le principe que chaque citoyen de la Province de Luxembourg devait payer la même chose (avec une variabilité en fonction du type de service incendie) mais que ce principe ne peut être valable que dans le cas où les dépenses sont relativement homogènes entre les services incendies ;

Considérant que d’autres services incendies dépensent des sommes relativement plus importantes par citoyen que dans la zone régionale du centre de groupe d’Aubange ; 

Considérant que l’article 10 §4° stipule que « 4° Les frais admissibles de la commune-centre de groupe régional de la classe Z, tels qu'ils résultent [1 du point 2°]1, sont augmentés d'une somme forfaitaire qui ne peut dépasser 25 % de ces frais et est destinée à couvrir les interventions éventuelles en renfort des centres X et Y. » 

Considérant que les 25% sont largement dépassés et qu’une telle disproportion est injustifiable ; 

Considérant que les tentatives de justification du dépassement des 25 % sont inadéquates, qu’une première majoration légitime se fait sur base de l’article 10§4 (à savoir les interventions en renfort des autres centres) et qu’une seconde majoration se fait sur base d’un coefficient de risque qui amplifierait ce que la Commune doit payer ; 

Considérant qu’en date du 1er mars 2011, le Gouverneur a confirmé son refus d’admettre des engagements supplémentaires pour le service incendie d’Aubange alors qu’il prévoit explicitement un coefficient risque élevé et que cela cause inévitablement une disproportion entre les dépenses par habitant en matière de sécurité et ce qui devrait être dépensé si le coefficient devait être considéré comme pertinent ; 

Considérant qu’il est absurde de multiplier les dépenses admises par un coefficient de risque pour établir ce qui doit être payé et que cela est d’autant plus absurde que cette multiplication ne poursuit aucun autre but que celui d’établir un montant moyen par habitant (résultat qui constitue l’exact contraire de ce que la Loi requiert, à savoir tenir compte des spécificités locales et régionales) ;

Considérant qu’il y a confusion dans les calculs établis en scindant la quote-part et les frais admissibles et en concluant avec une intervention moyenne par habitant dans la Province (ce qui revient à ne plus considérer la formule et se situe en infraction de l’article 10§3 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile) ;

Considérant que le manque de clarté a pour conséquence une répartition se faisant au détriment du citoyen aubangeois ; 

Considérant enfin que dans son arrêt n°154.774, le Conseil d’État avait incidemment sanctionné l’arrêté ministériel du 10 octobre 1977 retenant en substance qu’il conférait une attribution excessive aux gouverneurs de province pour ce qui est de fixer la quote-part des communes-centre de groupe ;

Considérant que cet arrêté ministériel du 10 octobre 1977 a été abrogé par un arrêté royal du 25 octobre 2006 ;

Considérant que cependant, ce nouvel arrêté royal, sur lequel est fondé la décision de Monsieur le Gouverneur, ne prévoit aucune formule de calcul pour la fixation de la quote-part des communes-centre de groupe pas plus qu’elle ne fournit le moindre critère permettant de déterminer ce qu’il y a lieu d’entendre par dépense admissible ;

Considérant que dans ces conditions, le pouvoir laissé au Gouverneur ne peut être qu’arbitraire et ne permet pas au conseil d’examiner la légalité de la décision qui est soumise à son approbation ;

A l’unanimité de ses membres présents ;
DECIDE D’EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE:

· sur le calcul de la quote-part de la Commune d’Aubange dans les frais de fonctionnement des Services 

Régionaux de Lutte contre l’Incendie pour l’exercice 2011 ;

· sur le mode de calcul tel qu’il est pratiqué par Monsieur le Gouverneur.
Point n°13 – Délibération n°812  - Avis défavorable à émettre sur le calcul de la quote-part 2012 de la Commune d'AUBANGE dans les frais de fonctionnement des SRI et sur le montant de la régularisation à verser
Le Conseil, 

Conformément aux articles 10 et 11 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ;

Vu la circulaire ministérielle du 4 mars 2013 précisant l’article 10 de la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée par la loi du 14 janvier 2013 ; 

Vu la lettre du 18 juin 2014 de Monsieur le Gouverneur de la province et les tableaux y annexés reprenant  la répartition des charges des Communes Centre de Groupe Y et Z pour l’année 2012 ;

Considérant que le décompte des opérations s’établit comme suit : 




Frais admissibles


604.108,15 €




Frais admissibles majorés

641.562,86 €




Quote-part communale

881.640,96 €




à payer



277.532,81 €
Régularisation 2012



déjà versé 



213.830,72 €




à payer   

  

  63.702,09 €

Vu l’article L-1122-30 du C.D.L.D. ;

Considérant qu’en 2011, la commune centre de groupe d'Aubange a été autorisée à dépenser 604.108,15  euros (frais admissibles) et que la quote-part est fixée à 881.640,96 euros ;

Considérant que la Loi fait état d’une quote-part des frais admissibles, que les deux notions sont liées et qu’une telle différence ne peut exister entre les deux, à savoir 277.532,81 euros, ne peut être acceptée ; 

Considérant que le Gouverneur a décidé le principe que chaque citoyen de la Province de Luxembourg devait payer la même chose (avec une variabilité en fonction du type de service incendie) mais que ce principe ne peut être valable que dans le cas où les dépenses sont relativement homogènes entre les services incendies ;

Considérant que d'autres services incendies dépensent des sommes relativement plus importantes par citoyen que dans la zone régionale du centre de groupe d'AUBANGE;

Considérant que l'article 10 § 4° stipule que "4° les frais admissibles de la commune-centre de groupe régional de la classe Z, tels qu'ils résultent (du point 2°), sont augmentés d'une somme forfaitaire qui ne peut dépasser 25 % de ces frais et est destinée à couvrir les interventions éventuelles en renfort des centres X et Y".

Considérant que les 25 % sont largement dépassés et qu'une telle disproportion est injustifiable;

Considérant que les tentatives de justification du dépassement des 25 % sont inadéquates, qu'une première majoration légitime se fait sur base de l'article 10§4 ( à savoir les interventions en renfort des autres centres) et qu'une seconde majoration se fait sur base d'un coefficient de risque qui amplifierait ce que la Commune doit payer;

Considérant qu'en date du 1er mars 2011, le Gouverneur a confirmé son refus d'admettre des engagements supplémentaires pour le service incendie d'AUBANGE alors qu'il prévoit explicitement un coefficient risque élevé et que cela cause inévitablement une disproportion entre les dépenses par habitant en matière de sécurité et ce qui devait être dépensé si le coefficient devant être considéré comme pertinent;

Considérant qu'il est absurde de multiplier les dépenses admises par un coefficient de risque pour établir ce qui doit être payé et que cela est d'autant plus absurde que cette multiplication ne poursuit aucun autre but que celui d'établir un montant moyen par habitant (résultat qui constitue l'exact contraire de ce que la Loi requiert, à savoir tenir compte des spécificités locales et régionales);

Considérant qu'il y a confusion dans les calculs établis en scindant la quote-part et les frais admissibles et en concluant avec une intervention moyenne par habitant dans la Province (ce qui revient à ne plus considérant la formule et se situe en infraction de l'article 10 §3 de la Loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile);

Considérant que le manque de clarté a pour conséquence une répartition se faisant au détriment du citoyen aubangeois;

Considérant enfin que dans son arrêt n°154.774, le Conseil d'Etat avait incidemment sanctionné l'arrêté ministériel du 10 octobre 1977 retenant en substance qu'il conférait une attribution excessive aux gouverneurs de province pour ce qui est de fixer la quote-part des communes-centre de groupe;

Considérant que cet arrêté ministériel du 10 octobre 1977 a été abrogé par un arrêté royal du 25 octobre 2006;

Considérant que cependant, ce nouvel arrêté royal, sur lequel est fondé la décision de Monsieur le Gouverneur, ne prévoit aucune formule de calcul pour la fixation de la quote-part des communes-centre de groupe pas plus qu'elle ne fournit le moindre critère permettant de déterminer ce qu'il y a lieu d'entendre par dépense admissible;

Considérant que dans ces conditions, le pouvoir laissé au Gouverneur ne peut être qu'arbitraire et ne permet pas au conseil d'examiner la légalité de la décision qui est soumise à son approbation;

A l'unanimité des membres présents;

DECIDE D'EMETTRE UN AVIS DEFAVORABLE:

· sur le calcul de la quote-part de la Commune d'Aubange dans les frais de fonctionnement des Services régionaux de Lutte contre l'Incendie pour l'exercice 2012;
· sur le mode de calcul tel qu'il est pratiqué par Monsieur le Gouverneur.
Point n°14 – Délibération n°813 – Décision d'octroyer un subside de 150 € aux Guides 6ème Lorraine d'ATHUS dans le cadre de leur camp annuel
Le Conseil,

Décision d’octroyer un subside de 150,00€ au Guide 6ème Lorraine ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu la demande de contribution financière introduite en date du  08 juin 2014  par Madame Van Haelen Juliette, présidente, rue de la klaus  - 19  -6780 Turpange ;

Vu le montant demandé et inscrit au budget 2014 sous l’article 763/332-02, en attente d’une modification budgétaire, soit 150,00 € ;                        

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

DECIDE :

- d’octroyer un subside de 150,00€ au Guide 6ème Lorraine ;

- d’exonérer cette dernière du respect, en tout, des obligations reprises aux articles L3331-6 (1°, 2° et 3°) et L3331-8 (§1er, alinéa 1er, 1°) du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.
Madame Catherine HABARU signale que la demande initiale n’était pas de l’argent. 

Il est répondu que la situation des effectifs du service travaux ne permet pas de répondre à ce genre de demande. Une réflexion alternative est menée pour pouvoir venir en aide sans mobiliser les ouvriers. 

Point n°15 – Délibération n°814 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées – Avenue des Chasseurs Ardennais, n° 71 à 6791 ATHUS
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- 6791 ATHUS, avenue des Chasseurs Ardennais n° 71

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.

Point n°16 – Délibération n°815 – Approbation d'un règlement complémentaire pour la création de l'emplacement de stationnement réservé aux personnes handicapées – rue Lang n°18 à 6791 ATHUS
Le Conseil, 

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l'arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministèrielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Considérant la nécessité de mieux assurer la sécurité des usagers de la voie publique, notamment en matière d'intégration de la personne handicapée en tant qu'usager;

Considérant que les mesures prévues ci-après concernent la voirie communale;

A l'unanimité

ARRETE :

Article 1 :

Un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées :

- 6791 ATHUS, rue Lang n° 18

La mesure sera matérialisée par le placement  de signaux E9 A complétés par un panneau additionnel reproduisant le sigle de la personne handicapée.

Article 2 : 

d’abroger l’emplacement de stationnement rue Lang n°16 décidé en séance de Conseil communal du 31 mars 2014 et approuvé par le Ministre des Travaux Publics Carlo Di ANTONIO en date du 30 juin 2014.
Article 3 :

Le présent règlement sera soumis, en trois exemplaires, à l'approbation du Ministre Wallon des Transports.
Point n°17 – Délibération n°816 – Adoption d'un règlement de police relatif à la numérotation et à la sous-numérotation des bâtiments situés sur le territoire de la Commune d'AUBANGE.
Le Conseil,

Vu les articles 119, 119 bis et 135§2 de la Nouvelle Loi communale ;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la Loi relative aux registres de la population et aux cartes d’identité du 19 juillet 1991 et ses différents arrêtés d’exécution ;

Vu le Règlement Général de Police du 8 novembre 2010 et en particulier la 11ème section du chapitre II ;

Vu les nombreuses constructions d’immeubles sur le territoire de la commune d’Aubange susceptibles d’accueillir des logements individuels et/ou collectifs ;

Considérant que de nombreux immeubles d’habitation au départ à vocation unifamiliale font l’objet d’aménagements particuliers par leur propriétaire en vue des les rendre aptes à abriter plusieurs ménages dans des logements individuels et/ou collectifs ;

Considérant, dès lors, que la seule numérotation de l’immeuble est insuffisante lorsqu’il s’agit d’un immeuble abritant plusieurs logements individuels et qu’il convient de procéder au sous-numérotage officiel de ceux-ci ;

Considérant que cette numérotation intérieure est de nature à améliorer le fonctionnement des divers services publics communaux mais aussi le service incendie et la Police ;

Attendu qu’il est impératif de pouvoir situer aisément chaque personne inscrite dans une habitation ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

ARRETE:
le règlement de police relatif à la numérotation et à la sous-numérotation des bâtiments sur le territoire de la commune d’aubange.

Chapitre I - Définition

Article 1er. : Pour l’application du présent règlement, l’on entend par :

1° Bâtiment : immeuble bâti affecté ou non au logement ;

2° Logement : bâtiment ou partie de bâtiment structurellement destiné à l’habitation ;

3° Unité d’habitation : logement dont les pièces d’habitation et les locaux sanitaires sont réservés à l’usage individuel d’un seul ménage ;

4° Pièce d’habitation : toute pièce autre que les halls, couloirs, locaux sanitaires (WC, salles de bains et salles d’eau), caves, greniers non aménagés, annexes non habitables, garages, locaux à usage professionnel et locaux qui ne communiquent pas par l’intérieur avec le logement; sont également exclus, les locaux qui présentent une des caractéristiques suivantes :

a. une superficie au sol inférieure à une limite fixée par le Gouvernement wallon ;

b. une largeur constamment inférieure à une limite fixée par le Gouvernement wallon ;

c. un plancher situé en sous-sol, dans les limites fixées par le Gouvernement wallon ;

d. une absence totale d’éclairage naturel ;

5° Logement collectif : logement dont au moins une pièce d’habitation ou un local sanitaire est utilisé par plusieurs ménages ;

6° Ménage : le ménage est constitué, soit par une personne vivant habituellement seule, soit par deux ou plusieurs personnes qui, unies ou non par des liens de parenté, occupent habituellement un même logement et y vivent en commun.

Chapitre II – Compétence

Article 2. : L'identification des rues et voies publiques, la définition d'un numéro de police ainsi que la numérotation et sous-numérotation des immeubles sont du ressort de la seule autorité communale.

Article 3. : 

1° Chaque rue ou voie publique doit être identifiée de manière distincte et lisible, en principe à chaque intersection avec une autre voie publique.

Outre l'identification de la voie publique, la plaque peut mentionner le nom de la Commune.

Le sponsoring relatif aux plaques d'identification ne peut avoir pour effet d'altérer l'identification de la rue ou de la voie publique ;

2° Chaque rue forme une double série de numéros divisés en nombres pairs placés à droite et en nombres impairs placés à gauche ;

3° Le côté droit d’une rue est déterminé par la droite du passant s’éloignant de l’Hôtel de Ville, point réputé central ;

4° Le premier numéro de chaque série, soit pair, soit impair, commence à l’entrée de la rue prise au point le plus rapproché de l’Hôtel de Ville ;

5° Les immeubles des rues n'étant bordés que d'une rangée de bâtiments, sont numérotés en une seule série non interrompue de numéros impairs et pairs ;

Il est procédé de la même manière pour les bâtiments bordant les places publiques, impasses et enclos, en partant d’un point pour y revenir après avoir effectué un tour complet ;

Chapitre III – Numérotation des bâtiments

Article 4. : 

§1 - Chaque immeuble ayant une issue directe et particulière sur la voie publique, sur une impasse ou dans un enclos est affecté d'un numéro distinct.

Au cas ou l'immeuble comporterait plusieurs issues, seule l'issue principale doit être numérotée.

Pour les immeubles comportant une ou plusieurs issues donnant accès au siège d’une exploitation commerciale ou industrielle, il y a lieu de sous-numéroter ;

§2 - Les bâtiments accessoires, annexes contiguës ou non au bâtiment tels que, notamment, garages, hangars, remises, granges, ateliers, sont considérés comme de simples dépendances du bâtiment principal et ne doivent pas être numérotés, ils peuvent éventuellement être sous-numérotés ;

Article 5. : Dans les artères et voies de communication où il existe des terrains non bâtis, des numéros sont réservés pour les constructions futures.

Article 6. : Exceptionnellement, si elle le juge nécessaire, l'autorité communale compétente peut répéter un même numéro avec des exposants littéraux tels que A, B, C,… .

Article 7. : La numérotation des bâtiments isolés ou épars se rattache à celle des bâtiments des agglomérations les plus proches.

Ces bâtiments isolés ou épars reçoivent, quel que soit leur éloignement l’un de l’autre, une suite régulière de numéros ;

Article 8 : 

§1 - La numérotation est indiquée par le propriétaire, le locataire ou le syndic de l'immeuble concerné sur la façade du bâtiment, à proximité ou sur les portes ou les issues à numéroter, en application des dispositions qui précèdent.

Lorsqu’un bâtiment n’est pas situé le long de la voie publique, un numéro est également apposé, de manière visible, à l’entrée principale du terrain où ce bâtiment a été érigé ou au débouché sur la voie publique de son accès.

La plaque portant le numéro de police de l'immeuble peut être fournie par la Commune d’Aubange moyennant une somme définie par le Collège communal ;

§2 - Les numéros doivent être apposés de manière telle qu'ils soient visibles aisément de la voie publique dans le but d'identifier sans peine chaque immeuble ;

Article 9 : Aucun nouveau numéro de maison ou bâtiment ne peut être placé provisoirement à l’initiative du propriétaire ou de l’occupant sans une autorisation expresse. Aucun numéro de type différent du modèle adopté ne peut être placé sans la même autorisation ;

Chapitre IV – Sous-numérotation des bâtiments

Article 10 : Lorsqu’un bâtiment est subdivisé en plusieurs unités d’habitation, séparées conformément à la réglementation en vigueur, chaque unité obtient de l’administration communale un numéro distinct qui l’identifie lisiblement.

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent également aux bâtiments subdivisés en plusieurs unités à usage administratif, commercial ou industriel, même si le bâtiment ne comporte pas d’unité d’habitation.

Article 11 : La sous-numérotation sera déterminée le cas échéant sur base de plans ou croquis aussi précis que possibles fournis par le propriétaire, l'occupant ou le syndic de l'immeuble concerné ;

Article 12 : 

§1 - La sous-numérotation est composée de deux parties :

La première partie désigne l’étage ou le niveau d’habitation par un chiffre au départ de « 0 » pour le rez-de-chaussée. L’étage ou le niveau des unités d’habitation situées en sous-sol est désigné par un chiffre négatif, soit « -1 » et suivants.

La seconde partie désigne par un chiffre l’unité d’habitation même de l’étage ou du niveau défini par la première partie ;

§2 - Le sous-numérotage doit être fait en fonction de l’accès au niveau concerné et dans le sens des aiguilles d’une montre en commençant toujours par la gauche de l'accès au niveau.

Lorsque l'on peut accéder à un niveau par un ascenseur et par un escalier, il convient de définir la sous-numérotation au départ de l’escalier.

Au cas où il y aurait plusieurs escaliers pour accéder à un même niveau, il convient de définir la sous-numérotation en commençant par l’escalier le plus à gauche en regard de la façade ;

§3 - Pour les unités d’habitation situées en sous-sol, la sous-numérotation viendra en suite de celle du rez-de-chaussée et avant l’entresol si le rez-de-chaussée en est pourvu ;

§4 - Pour les unités d’habitation situées à un entresol, la sous-numérotation viendra en suite de celle de l’étage immédiatement inférieur ;

§5 - En cas de travaux ultérieurs modifiant le nombre d'entités d'un immeuble, une nouvelle sous-numérotation complète de l'immeuble est obligatoire ;

§6 - Chacune des boites à lettres doit être identifiée par un sous-numéro. Les plaques doivent être apposées par le propriétaire, le locataire ou le syndic d’immeuble ;
Chapitre V – Dispositions générales

Article 13 : Le Service de l’Urbanisme est chargé de la mise en œuvre de la numérotation et de la sous-numérotation, elle se fait sur base d’éléments qui lui sont fournis par le Service de la Population, la Police, le Service de Sécurité et Salubrité Publiques, le propriétaire, l’occupant, le constructeur ou le syndic de l’immeuble ;

Article 14 : Les dispositions du présent règlement de police relatives au numérotage des maisons et bâtiments du Chapitre II situés sur le territoire de la commune d’Aubange ne concernent pas la numérotation existante et ne valent qu’à l’entrée en vigueur visée à l’article 15 ;

Chapitre VI – Sanctions
Article 15. : Les infractions aux dispositions du présent règlement de police sont passibles d’une amende administrative d’un montant maximum de 200 euros. Elles peuvent être portées à un montant maximum de 250 euros en cas de récidive.

Chapitre VII – Entrée en vigueur
Article 16 : Les présentes dispositions entrent en vigueur le 5ème jour suivant sa publication aux valves communales. 
Point n°18 – Délibération n°817 – Approbation du mandat de gestion entre la Commune d'Aubange et les Habitations Sud Luxembourg pour la location des 12 appartements rue Ougrée à ATHUS
Le Conseil, 

Vu l’article 29 du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 23 mars 2012 relatif à l’octroi par la Région d’une aide aux pouvoirs locaux et aux régies autonomes en vue de l’acquisition d’un bâtiment améliorable et de la réhabilitation, la restructuration ou l’adaptation de ce bâtiment pour y créer un ou plusieurs logements sociaux ;

Considérant que la Commune d’Aubange a reçu des subsides de la Région wallonne pour réhabiliter l’immeuble sis rue Ougrée n°2 à 6791 ATHUS en 10 logements sociaux :

· 139/01, rue de Rodange à 6791 ATHUS

· 139/02, rue de Rodange à 6791 ATHUS

· 139/11, rue de Rodange à 6791 ATHUS

· 139/12, rue de Rodange à 6791 ATHUS

· 139/21, rue de Rodange à 6791 ATHUS

· 139/22, rue de Rodange à 6791 ATHUS

· 2/11, rue Ougrée à 6791 ATHUS

· 2/12, rue Ougrée à 6791 ATHUS

· 2/21, rue Ougrée à 6791 ATHUS

· 2/22, rue Ougrée à 6791 ATHUS

Considérant que deux logements supplémentaires ont été créés sur fonds propres ;

· 2/01, rue Ougrée à 6791 ATHUS

· 2/02, rue Ougrée à 6791 ATHUS

Considérant que la société de logement de service public compétente sur le territoire de la commune d’Aubange est les « Habitations Sud-Luxembourg » ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
DECIDE
de donner délégation au Collège communal afin de finaliser et d’approuver la convention de mandat de gestion avec les Habitations Sud-Luxembourg pour la location des 12 logements rénovés situés au 139, rue de Rodange et au 2, rue Ougrée à Athus.

Point n°19 – Délibération n°818 – Décision de créer un groupe de travail Environnement Santé au sein de la Commune d'AUBANGE
Le Conseil,

Proposition de création d'un groupe de travail environnement santé au sein de la Commune d'Aubange

Historique :
En novembre 2011, la Cellule Permanente Environnement Santé (CPES) du Service Public de Wallonie (SPW) a fait parvenir au collège un rapport de synthèse sur la situation en matière de pollution en commune d'Aubange, rapport qui date du mois d'août 2011.

Ce rapport de 33 pages reprend les différentes sources d'informations en sa possession concernant Aubange et Athus. Ce rapport confirme également 51 dépassements de la valeur limité journalière CE pour les particules fines (50 µg/m3 à ne pas dépasser 35 fois sur l'année) ainsi que des valeurs constatées sur Athus en benzopyrène et des PM 2,5 (particules fines inférieures à 2,5 microns) légèrement inférieures (23 µg/m3, 0,64 ng/m3) aux valeurs guides annuelles à savoir 25 µg/m3 et 1 ng/m3.

Ce rapport met aussi en évidence l'absence d'analyses des dioxines en Belgique ainsi que la présence d'hydrocarbures (dépassement des normes pour certains d'entre eux) dans le canal qui se déverse dans la Chiers à Athus.

Il tire des conclusions et donne des recommandations à savoir : 

· un manque de données au niveau cancer pour pouvoir établir un lien de cause à effet et la nécessité d'avoir des données sur le long terme +/- 10 ans 

· vu l'origine des pollutions, la nécessité d'avoir un contact avec l'autorité grand-ducale en vue d'avoir un échange d'informations sur la qualité de l'air dont les résultats pourront être publiés régulièrement auprès de la population

· de recommander d'éviter toute pratique de prélèvement d'eau du canal pour l'arrosage des cultures et toute consommation de fruits et légumes cultivés sur des terres remblayées avec des boues de dragage du canal tant que des analyses plus approfondies ne sont pas disponibles 

Après en avoir délibéré ; 

A l'unanimité;

DECIDE: 
- le principe de créer un groupe de travail Environnement Santé au sein de la commune d'Aubange ;
- de charger Monsieur Patrick HANFF de la mise en œuvre de ce groupe de travail.  
Point n°20 – Délibération n°819 – Approbation de la désignation d'un nouveau conseiller CPAS en remplacement de Madame Delphine GUELFF, Conseillère CPAS démissionnaire
Le Conseil,

Vu la Loi organique des Centre Public d’Action Sociale du 8 juillet 1976 et plus particulièrement le chapitre II, section 1ère   (art. 6 et suivant); 

Vu la délibération n°7 du Conseil communal du 3 décembre 2012 relative à l’élection des membres du Conseil de l’action sociale ; 

Vu l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l'article 14 de la Loi organique du 8 juillet 1976 qui stipule: "Lorsqu'un membre (autre que le président – Décret du 26 avril 2012, art. 7, 1°) cesse de faire partie du Conseil de l'Action sociale avant l'expiration de son mandat ou sollicite son remplacement en application de l'article 15, §3, le groupe politique qui l'a présenté propose un candidat du même sexe que le membre remplacé, à moins que ce candidat soit du sexe le moins représenté au sein du Conseil – Décret du 8 décembre 2005, art. 2). (Si le membre à remplacer n'a pas la qualité de conseiller communal, son remplaçant ne pourra pas être conseiller communal, à moins que le Conseil de l'Action sociale compte moins d'un tiers de conseillers communaux – Décret du 26 avril 2012, art. 7)";

Attendu qu’une lettre de démission datée du 28 février 2014 de Madame Delphine GUELFF a été communiquée au Conseil communal en sa séance du 31 mars 2014, date officielle de la prise d’effet ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement de la conseillère démissionnaire de ses fonctions ; 

Considérant qu’il y a lieu de pourvoir au remplacement en désignant un conseiller au sein du groupe politique « Avec vous » ; 

A l'unanimité;

DECIDE :

- d'abroger la décision n°761 du Conseil communal du 19 mai 2014 désignant Monsieur Nicolas BEAUMONT en qualité de Conseiller CPAS;

- de procéder à l’élection de plein droit de Mademoiselle Carine MIGET en remplacement de Madame Delphine GUELFF ; 

- de transmettre l’acte à l’autorité de tutelle en vertu de l’article L3122-2 8° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Point n°21 – Délibération n°820 – Décision de vendre de gré à gré par soumissions cachetées la maison sise 16 rue de la Résistance à 6792 HALANZY
Le Conseil,

DECISION DE VENDRE DE GRE A GRE PAR SOUMISSIONS CACHETEES LA MAISON, SISE, 16, RUE DE LA RESISTANCE A HALANZY.
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er
Considérant qu'il y a lieu :

· que la Commune procède à la vente du bien désigné ci-après :

- une maison située, 16, rue de la Résistance à 6792 - HALANZY, et cadastrée, Commune d'AUBANGE - 3ème division - section C - HALANZY, nº 1816D.

· et qu'elle y procède en recourant à la vente de gré à gré par soumissions cachetées;

Considérant que la valeur du bien désigné à l'alinéa qui précède a été estimée à 37.000 € (trente-sept mille euros) par ARPENLUX à RUETTE;
Sur proposition du Collège Communal;
Après en avoir délibéré;
Par   11  voix "pour", 7 "abstentions" de Mesdames AUBERTIN et HABARU ainsi que de Messieurs DONDELINGER, HOTTON, KOENIG, C. LAMBERT, VANDENINDEN sur 18  votants;

ARRETE :
Article 1er :
La Commune procédera à la vente du bien désigné ci-après :

- une maison située, 16, rue de la Résistance à 6792 - HALANZY, et cadastrée, Commune d'AUBANGE - 3ème division - section C - HALANZY, nº 1816D.

Article 2 :
La Commune procédera à la vente du bien désigné à l'article 1er :

- pour le prix minimum de 37.000 € (trente-sept mille euros).
Monsieur Christian Raoul LAMBERT motive l'abstention du groupe CDH par l'état d'insalubrité dans lequel le bien se trouve. 

Monsieur l'Echevin MOROSINI répond que la vente inclura une description exacte du bien à vendre. 

Point n°22 - Délibération n°821 - Approbation de la convention de mise à disposition de locaux entre la Commune d'AUBANGE et l'Office wallon de la Formation Professionnelle et de l'Emploi
Le Conseil,

APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE LOCAUX ENTRE LA COMMUNE D'AUBANGE ET L'OFFICE WALLON DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DE L'EMPLOI.
Vu que le FOREM a souhaité dans le cadre de la Cellule de reconversion Federal Mogul, implanter ses services au sein de quatre locaux au premier étage de l'immeuble sis rue du Village, 3 à 6790 AUBANGE, propriété de l'Administration Communale d'AUBANGE ;

Vu la convention entre la Commune d’AUBANGE et l’Office Wallon de la Formation Professionnelle et de' l'Emploi pour la mise à disposition de quatre locaux au premier étage de l'immeuble sis rue du Village, 3 à 6790 AUBANGE, propriété de l'Administration Communale d'AUBANGE ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

APPROUVE : 

la convention entre la Commune d’AUBANGE et l’Office Wallon de la Formation Professionnelle et de' l'Emploi pour la mise à disposition de quatre locaux au premier étage de l'immeuble sis rue du Village, 3 à 6790 AUBANGE, propriété de l'Administration Communale d'AUBANGE.


Point n°23 – Délibération n°822 – Approbation du cahier spécial des charges pour la désignation d'un auteur de projet pour l'aménagement d'un logement au rez-de-chaussée du 103 rue de Rodange à ATHUS dans le cadre de l'ancrage communal
Le Conseil,

DÉSIGNATION D'UN AUTEUR DE PROJET POUR LA TRANSFORMATION D'UN ANCIEN REZ COMMERCIAL EN APPARTEMENT - RUE DE RODANGE, 103 À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-09-2014 relatif au marché “Désignation d'un auteur de projet pour la transformation d'un ancien rez commercial en appartement - rue de Rodange, 103 à ATHUS.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007) ;
Considérant que l’avis de légalité du directeur financier n’est pas exigé ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-09-2014 et le montant estimé du marché “Désignation d'un auteur de projet pour la transformation d'un ancien rez commercial en appartement - rue de Rodange, 103 à ATHUS.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°24 – Délibération n°823 – Approbation du cahier spécial des charges pour les travaux de drainage de l'Hôtel de Ville, 22 rue Haute à ATHUS
Le Conseil,

TRAVAUX DE DRAINAGE DE L'HÔTEL DE VILLE D'ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 31 mars 2014 approuvant le marché “Travaux de drainage de l'Hôtel de Ville d'Athus.” dont le montant initial estimé s'élève à 25.000,00 € TVAC ;

Considérant le cahier spécial des charges N° AUB-03-14 relatif à ce marché établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 24.296,50 € hors TVA ou 29.398,77 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/724-60 (n° de projet 20140024) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 12 juin 2014. Le Directeur financier n’a pas encore donné son avis de légalité. 

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° AUB-03-14 et le montant estimé du marché “Travaux de drainage de l'Hôtel de Ville d'Athus.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 24.296,50 € hors TVA ou 29.398,77 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 104/724-60 (n° de projet 20140024).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°25 – Délibération n°824 – Décision de principe d'acquérir deux stèles et 50 plaques pour le cimetière du Joli-Bois à ATHUS
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D'ACQUERIR DEUX STELES ET 50 PLAQUES POUR LE CIMETIERE DU JOLI-BOIS A ATHUS.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant que les stèles destinées à la mémoire des défunts dispersées sur la pelouse du cimetière du Joli-Bois à ATHUS sont pratiquement complètes ;

Considérant dès lors, qu'il serait souhaitable d'en acquérir des nouvelles ainsi que les plaques à placer sur ces stèles;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour l'acquisition de deux nouvelles stèles et de 50 plaques pour le cimetière du Joli-Bois à ATHUS, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

- le Collège Communal de réunir des offres de prix

- d'attribuer le marché.


Point n°26 – Délibération n°825 – Décision de principe d'acquérir un lave-vaisselle, un évier et un plan de travail pour la salle communale (buvette) de la rue de France à ATHUS
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D'ACQUERIR UN LAVE-VAISSELLE, UN EVIER ET UN PLAN DE TRAVAIL POUR LA SALLE COMMUNALE (BUVETTE) DE LA RUE DE FRANCE A ATHUS.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu'il serait utile, pour le bon fonctionnement de la buvette du football, rue de France à ATHUS, d'acquérir un lave-vaisselle, un évier et un plan de travail pour cette salle;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour acquérir un lave-vaisselle, un évier et un plan de travail pour la buvette du football, rue de France à ATHUS, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

- le Collège Communal de réunir des offres de prix

- d'attribuer le marché.
Point n°27 - Délibération n°826 - Décision de principe d'acquérir le matériel nécessaire au câblage des locaux du FOREM, de l'ADL et de PLANET J rue du Village à 6790 AUBANGE
Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D'ACQUERIR LE MATERIEL NECESSAIRE AU RECABLAGE DES LOCAUX DU FOREM, DE L'A.D.L. ET DE PLANETE J A AUBANGE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu'il est nécessaire pour les besoins de ces services, de faire recâbler les locaux du FOREM, de l'A.D.L. et de PLANETE J, rue du Village à AUBANGE ;

Considérant dès lors, qu'il serait souhaitable d'acquérir le matériel nécessaire, les travaux seront effectués par notre service informatique;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants ;

DECIDE :

de marquer un accord de principe pour l'acquisition du matériel nécessaire au recâblage des locaux du FOREM, de l'A.D.L. et de PLANETE J, rue du Village à AUBANGE, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

- le Collège Communal de réunir des offres de prix

- d'attribuer le marché.

Point n°28 - Délibération n°827 - Décision de principe de faire procéder au câblage au Service des Travaux

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE DE FAIRE PROCEDER AU CABLAGE DU SERVICE DES TRAVAUX.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (montant du marché HTVA n'atteint pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant qu'il est nécessaire pour les besoins de ce service, de faire recâbler les locaux du services des travaux à AUBANGE ;

Considérant dès lors, qu'il serait souhaitable d'acquérir le matériel nécessaire, les travaux seront effectués par notre service informatique;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants ;

DECIDE :
de marquer un accord de principe pour l'acquisition du matériel nécessaire au recâblage des locaux du service des travaux à AUBANGE, jusqu'à concurrence d'un montant de 8.500 € hors T.V.A.

CHARGE :

- le Collège Communal de réunir des offres de prix

- d'attribuer le marché.

Point n°29 - Délibération n°828 - Approbation d'un devis forestier non-subventionné du cantonnement d'ARLON


 Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS FORESTIER NON-SUBVENTIONNE DU CANTONNEMENT D'ARLON.
Vu le devis nº 5862 du cantonnement d’ARLON, de travaux non subventionnés à exécuter dans les bois de la COMMUNE D'AUBANGE, dressé par Monsieur l'Ingénieur principal des Eaux et Forêts, établi le 21 mai 2014, au montant de 8.029 €;

Considérant que les dépenses sont portées au budget de l'année 2014 de la Commune d’AUBANGE;

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants ;

A P P R O U V E 
le devis précité au montant de 8.029 €.

S O L L I C I T E 
l'autorisation de faire réaliser les travaux en régie.

Point n°30 - Délibération n°829 - Décision de principe de mise à disposition de la pêcherie rue Floréal à ATHUS, à une association ayant la pêche comme objet social.
Le Conseil,

MISE A DISPOSITION DU BATIMENT « LA PECHERIE », SITUE RUE FLOREAL A ATHUS : DECISION DE PRINCIPE.                           

Considérant que le bâtiment « La Pêcherie » situé rue Floréal à ATHUS est libre d’occupation;

Considérant le désir de l’Administration communale de mettre ce local à disposition d’une association ayant la pêcherie comme objet social ;  

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :
- le principe de mettre à la disposition d’une association ayant la pêcherie comme objet social, le bâtiment   « La Pêcherie », situé rue Floréal à ATHUS ; 

- d’organiser une commission des sports.

Point n°31 - Délibération n°830 - Approbation du cahier spécial des charges pour l'entretien et les interventions sur les systèmes d'alarme et sur les centraux d'alarme

Le Conseil,

ENTRETIENS ET INTERVENTIONS SUR LES SYSTÈMES D'ALARMES ET SUR LES CENTRAUX D'ALARMES - ANNÉES 2014 ET 2015 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-10-2014 relatif au marché “Entretiens et interventions sur les systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarmes - années 2014 et 2015” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que ce marché est divisé en lots :

* Lot 1 : Détection incendie
* Lot 2 : Détection intrusion

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 OE 20140001 ;

Considérant l’avis de légalité n° 22/2014 du Directeur Financier reçu le 04/07/2014 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-10-2014 du marché “Entretiens et interventions sur les systèmes d'alarmes et sur les centraux d'alarmes - années 2014 et 2015”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 OE 20140001 ;

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°32 - Délibération n°831 - Approbation du cahier spécial des charges pour la maintenance de matériel de lutte contre l'incendie 2014-2015

Le Conseil,
MAINTENANCE DE MATÉRIEL DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE - ANNÉES 2014 ET 2015 - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION DU MARCHE.

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° S-11-2014 relatif au marché “Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie - années 2014 et 2015” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 OE 20140001 ;

Considérant l’avis de légalité  n° 23/2014 du Directeur Financier reçu le 4 juillet 2014 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° S-11-2014 du marché “Maintenance de matériel de lutte contre l'incendie - années 2014 et 2015”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 
Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 OE 20140001.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°33 – Délibération n°832 – Approbation du cahier spécial des charges de travaux de pavage à l'école d'AIX-SUR-CLOIE et au parking de la Chapelle Saint Eloi rue de Rodange à ATHUS

Le Conseil,

TRAVAUX DE PAVAGE À L'ÉCOLE D'AIX-SUR-CLOIE ET RUE DE RODANGE À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l’article 26, § 1, 1° a (le montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 €) ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 105 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 3 ;
Considérant le cahier spécial des charges N° AUB-04-14 relatif au marché “Travaux de pavage à l'école d'Aix-sur-Cloie et rue de Rodange à Athus.” établi par le Service Auteur de Projet ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 22.942,00 € hors TVA ou 27.759,82 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60 (n° de projet 20140004) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 13 juin 2014. Le Directeur financier n’a pas encore donné son avis de légalité. 

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° AUB-04-14 et le montant estimé du marché “Travaux de pavage à l'école d'Aix-sur-Cloie et rue de Rodange à Athus.”, établis par le Service Auteur de Projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 22.942,00 € hors TVA ou 27.759,82 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 421/735-60 (n° de projet 20140004).

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°34  - Délibération n°833 – Approbation du projet de création d'un logement de transit au 104 rue de Rodange à ATHUS

Le Conseil,

CRÉATION D'UN LOGEMENT DE TRANSIT AU 104, RUE DE RODANGE À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment l'article 24 ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ;

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, notamment l'article 5, § 2 ;
Considérant que le marché de conception pour le marché “Création d'un logement de transit au 104, rue de Rodange à Athus.” a été attribué à SOMMEILLIER Pascal, rue d'Arlon, 79 à 6760 VIRTON ;

Considérant le cahier spécial des charges N° 2013-28 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, rue d'Arlon, 79 à 6760 VIRTON ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 46.912,33 € hors TVA ou 49.727,07 €, 6% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication ouverte ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.W. - DGO4, rue des Brigades d'Irlande, 4 à 5100 NAMUR, et que le montant provisoirement promis s'élève à 60.000,00 € ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité exigé a été soumise le 13 juin 2014. Le Directeur financier n’a pas encore donné son avis de légalité. 

Après en avoir délibéré ;

Par 18 voix sur 18 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° 2013-28 et le montant estimé du marché “Création d'un logement de transit au 104, rue de Rodange à Athus.”, établis par l’auteur de projet, SOMMEILLIER Pascal, rue d'Arlon, 79 à 6760 VIRTON. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 46.912,33 € hors TVA ou 49.727,07 €, 6% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante S.P.W. - DGO4, rue des Brigades d'Irlande, 4 à 5100 NAMUR.

Article 4 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2014, article 124/724-60 (n° de projet 20130007).

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°35 – Délibération n°834 – Décision de participer à la vente de bois groupée du cantonnement de FLORENVILLE et  approbation des clauses particulières
Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE DE BOIS GROUPEE DU CANTONNEMENT DE FLORENVILLE ET APPROBATION DES CLAUSES PARTICULIERES.

Vu l'extrait des états de martelage et d'estimation des coupes dans les bois des Croisettes à Suxy pour l'exercice 2015, établi le 23 juin 2014 par Madame l'Ingénieur Principal des Eaux et Forêts du cantonnement de Florenville;

Vu l'article 47 du Code Forestier portant sur la destination des coupes;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 18 voix sur 18 votants;

D E C I D E :
la destination suivante est donnée aux coupes ordinaires de l'exercice 2015 :

· Les lots repris au projet de catalogue présenté, seront vendus sur pied, par adjudication publique au profit de la caisse Communale, en totalité, avec participation à la vente groupée du cantonnement de FLORENVILLE, le 1er octobre 2014 à FLORENVILLE.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier et suivant les clauses particulières ci-après.

D E S I G N E : 

· Monsieur Luc WEYDERS, Echevin des Travaux, ayant la gestion des bois dans ses attributions pour officier en qualité de notaire lors de cette vente.

· Madame GOELFF, Receveur communal d’Aubange, pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente.

	CLAUSES PARTICULIERES


Art.
1.
Mode d'adjudication et soumissions.

a) En application de l'article 4 du cahier des charges, la vente sera faite par soumissions.

b) Déroulement de la séance « résineux ».                                                                                                  1 – Les promesses de caution bancaire seront remises au bureau de vente à partir de 9h00.  

2 – Début de la séance à 9h30 précises.

La vente se déroulera par groupes de lots dans l’ordre repris au catalogue de vente. (voir détails des groupes de lots au catalogue, page nº       ).

Pour chaque groupe, une séance d’ouverture des soumissions sera effectuée.

Les soumissions relatives à chaque groupe seront donc remises au bureau de vente avant le début de chaque séance.

c) Déroulement de la séance « feuillue » :

1 – Début de la séance au plus tôt à 11h00  

2 – Les promesses de caution seront remises avant le début de la vente.

L’ouverture des soumissions se fera par groupe de lots, dans l’ordre de présentation au catalogue.  (voir détail des groupes de lots au catalogue, page nº    ).

d) Soumissions.                                                                                                                     Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au cahier des charges et par groupes de lots.  Elles seront placées sous enveloppe portant la mention "vente du 1er octobre 2014 - soumissions + nom du propriétaire + la mention résineux ou feuillus + le nº du groupe ».

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée d'office.

Sauf en cas de paiement au comptant, toute soumission à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d'office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

Les offres seront faites par lots séparés uniquement.  Toute soumission pour lots groupés sera exclue.  La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises.

Nous invitons les acheteurs à utiliser les formulaires de soumissions joints au présent catalogue.

Art.
2.
Les lots retirés ou invendus seront remis en vente (sans nouvelle publicité) le mercredi 15 octobre 2014 à 9h30 à la Salle des mariages de la Commune de Florenville et selon les mêmes modalités et conditions.

Art.
3.
T.V.A.

Les propriétaires-vendeurs sont assujettis au régime de la T.V.A. (2%) sauf :

la F.E. de Suxy, le CPAS de Florenville.

Art.
4.
Reprise des chablis et bois à exploiter pour raisons sanitaires et de sécurité conformément et complémentairement aux dispositions de l'article 6 § 2 du cahier des charges générales (bois non délivrés et non repris au catalogue).
L'acheteur sera contraint de reprendre, dans les coupes en exploitation, les chablis et les bois à exploiter pour raisons sanitaires et de sécurité jusqu'à concurrence de 10% du volume total du lot et conformément aux dispositions de l'article 24 du cahier des charges générales et jusqu'à la décharge d'exploitation prévue à l'article 32.

Le Président de la vente se réserve le droit d’exclure tout candidat qui n’aurait pas satisfait à la condition susmentionnée.

1 - Résineux

Selon leur état sanitaire, les bois seront facturés proportionnellement au prix d'un bois sain de même catégorie.

Le calcul du prix du bois sain de référence par catégorie de grosseur sera calculé en ventilant par catégorie le prix principal de vente du lot sur base des données du catalogue.

Les chablis déracinés seront facturés au prix d'un bois sain à qualité égale.  Les chablis cassés et bois scolytés feront l'objet d'une réduction de prix proportionnelle à la dévalorisation de la grume.

Ces bois seront exploités et vidangés dans les mêmes délais que la coupe ou au besoin, dans le mois suivant la notification du Chef de Cantonnement.

2 -  Feuillus
Les chablis et les bois à exploiter pour raisons sanitaires ou de sécurité devront être exploités (abattage, vidange et enlèvement hors forêt) pour le 31 mars 2015 ou, au besoin, dans le mois suivant la notification du Chef de Cantonnement.

Art.
5.
Conditions d'exploitation

a) Conditions spéciales :

Sans préjudice d'autres dispositions mentionnées au cahier des charges générales, toutes les remarques et conditions particulières spécifiques reprises sous certains lots sont d'application.

b) Exploitation et débardage

Avertissement du préposé : l’adjudicataire avertira le préposé, au moins 24 heures à l’avance, du début de chaque opération d’exploitation (abattage, débardage, etc…).

Après chaque absence sur la coupe, l’acheteur est tenu d’avertir à nouveau le service forestier de la reprise de toute nouvelle opération d’exploitation.  A défaut, le préposé pourra exclure du parterre de la coupe toute personne occupée à l’exploitation.

Zones régénérées : dans les zones régénérées, le préposé du triage pourra exiger le débardage au fur et à mesure de l’abattage.
Est interdit tout débardage de bois :
· non suffisamment affranchis (noeuds mal lavés, bois fourchus)

· trop longs et dont le débardage, selon les cas, provoquerait des dégâts, vu la longueur des bois

· dans les recrus et plantations, en dehors des voies autorisées par le service forestier

Lorsque l'emploi du cheval est rendu obligatoire :
· les bois doivent être débardés obligatoirement au cheval jusqu'au coupe-feu ou chemin

Dans les parcelles traversées par un cours d'eau :
· l’autorisation de débarder des bois dans ou à travers un cours d’eau doit être sollicitée auprès du Directeur du Centre, art. 38§2 du cahier général des charges.

Dans les coupes résineuses :
· tous les bois délivrés seront façonnés jusqu’à 25 cm de circonférence fin bout, y compris les doubles cimes.

· les bois délivrés qui présenteraient un risque sanitaire seront façonnés dans le mois suivant notification du service.

c) Délais d'exploitation, abattage et vidange

Conformément à l'Art. 31 du cahier général des charges, les délais d'abattage et de vidange sont fixés comme suit :

· feuillus et résineux : 31 mars 2016

· bois chablis : même délai que la coupe ou en cas de besoin sanitaire ou de sécurité, dans le mois suivant la notification du service forestier.

Suspension : l'abattage des arbres feuillus mesurant 100 cm. et plus de circonférence à 1m50 du sol sera suspendu pendant la période du 1er avril au 15 août.  

Premières éclaircies résineuses :
· pour raisons sylvicoles, dans les parcelles de premières éclaircies résineuses, l’acheteur prendra donc toutes les mesures nécessaires pour que ces parcelles soient exploitées (abattage et vidange) en priorité et pour le 31 mars 2016.  Toute demande de prorogation pour ces parcelles sera refusée.

d) Règles d'exploitation en zone de sylviculture irrégulière résineuse.

· clause applicable aux lots 103, 304, 306ie, 307ie, 308, 413, 422ie, 502ie, 522ie et 711ie

· lorsqu'un cloisonnement est mis en place, les bois situés sur l'assiette des layons doivent être exploités en priorité.  Les souches de ces bois seront rabattues selon les consignes du service forestier.

· En dehors des layons les bois seront abattus dans une direction permettant d'optimiser leur débusquage avec un minimum de dégâts.  A défaut, le service forestier pourra imposer la recoupe de la grume à 20 mètres de longueur.

· Aucune machine n'est autorisée à circuler en dehors des layons.

· Les engins de débardage utilisés doivent être munis de câble.

· L'ébranchage doit obligatoirement être réalisé dans un délai de 24 heures après l'abattage.  A défaut, le service forestier interdira la poursuite de l'abattage.

· La régénération en place sera préservée selon les indications du service forestier.

· Le service forestier pourra imposer l'ébranchage sur le layon.

· Par dérogation à l'art. 36 des conditions générales du cahier des charges, le service forestier pourra imposer que les houppiers ou pointes restant sur coupe soient démembrés et découpés en tronçons.

e) Exploitations sur lit de banches.

· clause applicable aux lots 102, 305, 415ie, et 702

· localisation et écartement des layons selon indications du service forestier (situation spécifique à chaque lot) et matérialisation sur place.

· Circulation des engins et ébranchages sur lit de branches uniquement.

· Largeur maximale du layon : cinq mètres.

· La régénération en place sera préservée selon indications du service forestier.

Art.
6.
DANS LES ZONES INONDABLES près des rivières, les branchages doivent être évacués au fur et à mesure de l'exploitation (D.M. du 11/06/1993, C.D. 512.24)

Art.
7.
Circulation en forêt - Contraintes cynégétiques

L'art. 49 du Cahier des Charges Générales est modifié comme suit : la circulation en forêt et sur les coupes est toujours interdite les jours de battues.

Le calendrier des jours de battues pourra être obtenu sur simple demande au bureau du Cantonnement de Florenville.

Art.
8.
Cubage des résineux

Tous les résineux repris dans le présent catalogue ont été mesurés au mètre ruban et cubés par catégorie de grosseur, hauteur et défilement.


Point n°36 – Délibération n°835 – Décision de participer à la vente de bois groupée du cantonnement d'ARLON – et approbation des clauses particulières

Le Conseil,

DECISION DE PARTICIPER A LA VENTE DE BOIS GROUPEE DU CANTONNEMENT D'ARLON ET APPROBATION DES CLAUSES PARTICULIERES.
Vu l'extrait des états de martelage et d'estimation des coupes dans les bois de AUBANGE pour l'exercice 2015, établi le 24 juin 2014 par Monsieur l'Ingénieur Principal des Eaux et Forêts du cantonnement d'ARLON;

Vu l'article 47 du Code Forestier portant sur la destination des coupes;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 18 voix sur 18 votants;

D E C I D E :
la destination suivante est donnée aux coupes ordinaires de l'exercice 2015 :

· Les lots repris au projet de catalogue présenté, seront vendus sur pied, par adjudication publique au profit de la caisse Communale, en totalité, avec participation à la vente groupée du cantonnement d'ARLON, le 15 septembre 2014 à SAINT-LEGER.

· La vente sera effectuée aux clauses et conditions du cahier général des charges en vigueur conformément au décret du 15 juillet 2008 relatif au code forestier et suivant les clauses particulières ci-après.

D E S I G N E : 

· Monsieur Luc WEYDERS, Echevin des Travaux, ayant la gestion des bois dans ses attributions pour officier en qualité de notaire lors de cette vente.

· Madame GOELFF, Receveur communal d’Aubange, pour assurer le suivi des cautions bancaires au cours de la vente.

CLAUSES PARTICULIERES

__________________________

CP 1 : Mode d’adjudication

En application de l’article 4 du cahier général des charges, la vente sera faite par soumissions selon décision des pouvoirs adjudicataires.

Les lots retirés ou invendus seront, sans publicité nouvelle et aux mêmes clauses et conditions, remis en adjudication par soumissions en une séance publique qui aura lieu au même endroit le 29 septembre 2014 à 10 heures.
CP 2 : Soumissions
Conformément à l’article 5 du présent cahier des charges générales, les soumissions dont question à la première clause particulière ci-dessus sont à adresser, sous pli recommandé, à Monsieur le Bourgmestre de la Commune venderesse, auquel elles devront parvenir au plus tard la veille de la vente, à midi, ou être remises en mains propres au président de la vente avant le début de la séance, ou encore immédiatement avant l’ouverture des soumissions de chaque lot ou de chaque groupe de lot désigné dans le catalogue.

Les soumissions seront rédigées selon le modèle annexé au présent cahier des charges (une par lot ou groupe de lots).
Les soumissions seront placées sous double enveloppe, l’enveloppe extérieure portant la mention 

"Soumissions pour la vente groupée du cantonnement d’Arlon du 29 septembre 2014".

Toute soumission incomplète ou comportant une ou des restrictions quelconques sera écartée d’office.

Toute soumission dont le paiement n’est pas effectué au comptant, à laquelle ne sera pas jointe une promesse de caution bancaire sera d’office déclarée nulle (art. 17 des clauses générales).

En application de l’article 5 du cahier général des charges, le groupement de lot est interdit, sauf au sein du même groupe de lots du catalogue, aux conditions de cet article 5 des clauses générales.

La promesse de caution bancaire doit couvrir un montant égal au total des soumissions remises.

CP 3 : Bois scolytés et/ou chablis dans les coupes en exploitation
En vertu et selon les dispositions de l’article 6 paragraphe 2 du présent cahier des charges générales, l’adjudicataire est tenu de reprendre de gré à gré sur le parterre des coupes en exploitation les éventuels chablis, bois scolytés, bois « champignons » et bois à exploiter pour raisons sanitaires, jusqu’à concurrence de 10% du volume total du lot. Le président de la vente se réserve le droit d’exclure tout candidat qui n’aurait pas satisfait à la condition susmentionnée.
         - Bois chablis et bois résineux scolytés non délivrés et non repris au catalogue
         Selon leur état sanitaire, les bois chablis ou les résineux scolytés seront facturés à :

· 100% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres déracinés;

· 80% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres d’apparence saine avec aiguilles vertes et écorce quasi intacte (arbres fraîchement attaqués);

· 60% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres avec aiguilles vertes, écorce tombée en partie, ayant subi le début des attaques d’Ips 5-6 mois auparavant;

· 30% du prix d’un bois sain de même catégorie : arbres sans aiguilles, écorce tombée en partie ou complètement (arbres ayant subi le début des attaques d’Ips 8 mois auparavant).

· Les chablis cassés feront l’objet d’une réduction de prix proportionnelle à l’importance de la casse et tenant compte des parties de grume valorisables.

Ces bois seront exploités et vidangés dans les mêmes délais que la coupe et au besoin dans le mois suivant la notification du chef de cantonnement.

CP 4 : Suspension de l’abattage
En application de l’article 31 du cahier des charges générales et pour limiter les dégâts à la forêt et à la nature, l’abattage des arbres feuillus mesurant 100 cm et plus de circonférence à 1.50m du sol sera suspendu pendant la période du 01 avril au 15 août sauf dérogation accordée par le chef de cantonnement.
L’abattage dans et aux abords des recrûs et plantations pourra être interdit en temps de gelée sans que cela modifie en rien les délais d’exploitation.

CP 5 : Précautions d’exploitation
L’adjudicataire est tenu de se conformer aux remarques éventuelles ou conditions d’exploitation propres à chaque lot, remarques et conditions reprises au catalogue sous la description du lot en question.

En vertu des dispositions de l’article 38 du cahier des charges générales, dans les semis naturels, plantations et tout endroit où cela s’avère nécessaire, les houppiers seront façonnés le jour même de l’abattage. Les grumes, branchages et déchets seront, dans les mêmes délais, façonnés et entreposés hors de ces zones ou à des endroits où ils ne pourront nuire à la végétation. Les houppiers seront évacués des lignes de tir au moins 72 heures avant les dates de battues.

Dans les coupes où les houppiers ne sont pas réservés par l’Administration venderesse, ceux-ci devront être relevés pour le délai de vidange à l’exclusion des ramilles de moins de 10 cm de diamètre comme prévu dans les dispositions de l’article 38 du cahier de charges générales.

CP 6 : Dégâts d’exploitation

Toutes détériorations aux voies de débardage et de vidange, empierrées ou non, provoquées par l’exploitation seront réparées par l’adjudicataire à la satisfaction du service forestier au plus tard à la date du délai de vidange et avant toute décharge d’exploitation (Chapitre VII du cahier général).

Afin d’éviter le creusement des chemins forestiers, si le service forestier l’exige, les ornières devront être rebouchées au moyen d’engins adaptés pour ramener la terre accumulée dans les bourrelets ("poclain", niveleuse, rétro pelle, …); un simple passage de lame montée entre les roues d’une débardeuse est à ce titre insuffisant.

En cas de non respect de cette clause, il sera fait application de l’Art. 62 du code forestier.

Il en sera de même pour tous dégâts aux clôtures qui seront réparées immédiatement et au plus tard dans les huit jours des dégâts. Tout retard dans la réparation sera sanctionné d’une indemnité de 7 Euro par jour.

CP 7 : Débardage

L’adjudicataire est strictement tenu d’aviser le préposé du triage du début des opérations de débardage. Est interdit tout débardage de bois :

· non suffisamment affranchis (nœuds mal lavés, bois fourchus);

· trop longs et dont le débardage selon les cas provoquerait des dégâts vu la longueur des bois;

· dans les recrûs et plantations en-dehors des voies autorisées par le service forestier;

· pendant les périodes où pour des raisons climatiques le débardage serait de nature à causer des dommages importants au sol et aux voies de vidanges.

Le débardage au grappin ou à la pince est soumis à autorisation écrite préalable du chef de cantonnement.

Il est rappelé aux adjudicataires que la coupe et/ou l’enlèvement de bois chablis non délivrés, quel que soit leur état (couché, sec, pourri, cassé,…) reste en tout temps interdit.

D’autre part, tout le bois "de chauffage", trituration, "deux mètres" et bois en long d’une circonférence de moins de 90cm à 1m50 du sol devront impérativement rester sur place au moins 72 heures après façonnage pour contrôle éventuel.

CP 8 : Dans les mises à blanc

Les chutes et recoupes éventuelles doivent être débardées pour la date prévue. Ces chutes et recoupes seront éventuellement stockées à un endroit désigné par le préposé responsable.

CP 9 : Conduites de gaz

Il est rappelé aux adjudicataires que certaines impositions ou restrictions sont d’application stricte pour tous travaux (exploitation, débardage,…) exécutés dans une zone de 15 mètres de part et d’autre des conduites de gaz, conformément à l’Arrêté Royal du 21.08.88, paru au M.B. du 08.10.88 relatif aux prescriptions de travaux dans la zone protégée d’installations de transport de gaz.

Infos : www.klim-cicc.be
Fluxys S.A. : Avenue des Arts 31, 1040 Bruxelles

CP 10 : Dépôts de bois sur les dépendances des routes de la Région

Se conformer à la circulaire ministérielle du 04 mars 1998 (M.B. du 30/04/1998).

CP 11 : Huile végétale

L’utilisation d’huile de chaîne végétale est obligatoire pour l’exploitation des bois qui sont situés dans les périmètres de protection des eaux (captages).

Point n°37 - Délibération n°836 - Vente d'un excédent de voirie - rue du Centre n°64 à ATHUS


 Le Conseil,

VENTE D'UN EXCEDENT DE VOIRIE - RUE DU CENTRE A ATHUS
Vu le Code de la Démocratie Locale, notamment l'article L1122-30, alinéa 1er;

Vu la demande de Madame Christelle WIEDIG, demeurant, rue du Centre, 64 à, 6791 - ATHUS d'acquérir un excédent de voirie, situé rue du Centre, 64 à Athus, jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 2ème division, section B, nº 49G, appartenant à Madame WIEDIG;

Considérant que cet excédent de voirie n'est plus d'aucune utilité pour la Commune;

Considérant qu'il ne se justifie pas de recourir à une vente publique;

Considérant que Madame Christelle WIEDIG a marqué son accord pour acquérir, sur base de l'estimation du Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU, à savoir, 33,80 € le m2;

Vu le plan de mesurage dressé par le Bureau TMEX, 307, rue Woiwer à L-4687 DIFFERDANGE, mesurant l'excédent de voirie, d'une contenance de 00a44ca;

Sur proposition du Collège Communal;

Après en avoir délibéré;

Par 18 voix sur 18 votants;

D E C I D E 

de solliciter la désaffectation d'un excédent de voirie, situé, rue du Centre, 64 à Athus, jouxtant la parcelle cadastrée, Commune d'Aubange, 2ème division, section B, nº 49G appartenant à Madame WIEDIG, d'une surface mesurée de 00a44ca, pour ensuite la vendre à Madame Christelle WIEDIG, demeurant, 64, rue du Centre à 6791 - ATHUS, au prix de 33,80 € le m2, et ce de gré à gré.

Point n°38 – Délibération n°837 – Fixation des conditions de recrutement d'un ouvrier qualifié à titre contractuel à temps plein – niveau D1 – pour le Service communal des Travaux et constitution d'une réserve de recrutement.
Le Conseil,

Fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier qualifié à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D1 – pour  le Service Communal des Travaux et constitution d’une réserve de recrutement

Vu les statuts administratif et pécuniaire attachés au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange en vigueur ;

Considérant que le pouvoir local se doit de pouvoir respecter ses engagements et faire face à ses obligations en se donnant les moyens nécessaires ;

Vu la nécessité de disposer d’ouvriers qualifiés pour le service travaux ;

Attendu le crédit budgétaire prévu à l’article 124/111-01 ;

Entendu le Collège Communal dans son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

A l'unanimité;

D E C I D E :

I) le principe de procéder au recrutement d’un ouvrier qualifié à titre contractuel à temps plein (h/f) – niveau D1 – pour le Service Communal des Travaux de la Commune d’AUBANGE et constitution d’une réserve de recrutement ;
II) de définir comme suit le profil de fonction :

En tant qu’ouvrier qualifié, l’agent sera notamment capable de :

· gérer le matériel et les matériaux :

· Assurer l’approvisionnement du poste de travail en matériel et matériaux,

· Nettoyer, ranger le matériel, les équipements et les locaux,

· Prendre soin des outils et de leur tenue en état de marche ;
· Réaliser les travaux :

· assurer l’entretien et la maintenance des infrastructures et/ou des bâtiments ;

· travaux simples de menuiserie, de plomberie, d’électricité, de carrelage, de plafonnage, de maçonnerie, de voirie, de peinture et d’entretien de jardins  (tonte, taille, etc.) ;

· veiller à la propreté du travail et nettoyer le chantier à l’issue du travail ;

· assurer le rôle de garde intempéries ;
· appliquer rigoureusement les règles de sécurité afin de veiller à sa propre sécurité ainsi qu'à celle de ses collègues et des usagers.
Il devra en outre disposer des compétences suivantes :

· une excellente condition physique  (pour porter, creuser...),
· savoir manier quelques appareils particuliers (pelles mécaniques, etc.),
· appliquer rigoureusement les règles en matière de bien-être au travail et de sécurité,
· respecter la déontologie et l'éthique,
· appliquer la réglementation et les procédures en vigueur dans l'institution,
· être capable de maîtriser les connaissances théoriques et pratiques nécessaires à l’exercice de ses fonctions,
· savoir prendre des initiatives,

· faire preuve de flexibilité.

Le travail se fait principalement en extérieur.

III) de fixer comme suit les conditions de recrutement :

· être de nationalité belge ou citoyen(ne) de l’union européenne ou être en possession d’un permis de travail ;
· jouir de ses droits civils et politiques

· être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;

· avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à exercer ;

· justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ;

· être âgé de 18 ans au moins ;

· avoir satisfait aux obligations des lois sur la milice pour les candidats masculins en âge de les justifier ;

· être en possession du Certificat d’Enseignement Secondaire Inférieur (CESI) ou de l’Enseignement Technique Secondaire Inférieur (ETSI) ou du diplôme de 6ème professionnelle ou d’un titre de compétence du 3ème niveau. En cas de diplôme(s) étranger(s) fournir l’équivalence ;
Toutes les conditions précitées doivent être remplies à la date de clôture des candidatures.

· satisfaire à l’examen de recrutement prescrit consistant en une épreuve d’aptitude professionnelle, cotée sur 100 points, évaluant les connaissances pratiques ou techniques en rapport ave l’emploi postulé.

Les candidats devront obtenir au moins 60% de points pour être retenus et proposés à une désignation.

· satisfaire à un examen médical préalable d’embauche, le poste étant considéré à risque au sens du bien-être au travail.

IV) d’arrêter comme suit le mode de constitution de la commission de sélection en ce compris les qualifications requises pour y siéger :
A. En qualité de membre de la commission de sélection :

· Monsieur le Bourgmestre, ff de la Commune d’AUBANGE ou son mandataire ;

· Monsieur l’Echevin des Travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Madame Pénélope ESCARMELLE, Chef du service des travaux de la Commune d’AUBANGE ;

· Monsieur ANTONACCI Tomaso, Directeur général de la Commune d’AUBANGE ;

· Deux techniciens extérieurs au moins, de rang supérieur.

B. En qualité de secrétaire de la commission de sélection :

· Un agent communal du service du Personnel de la Commune d’Aubange.

La commission de sélection sera constituée par le Collège Communal.  Les jurés extérieurs sont désignés par décision motivée du Collège communal sur proposition du Directeur général.

C. En qualité d’observateur :

· Des membres des Collège et Conseil Communaux d’AUBANGE peuvent assister à l’examen en qualité d’observateur : Monsieur Pol KOENIG est désigné à cet effet.

· Toutes les organisations syndicales représentatives ont chacune le droit de désigner un observateur aux examens dans les limites fixées à l’article 14 de l’Arrêté Royal du 28 septembre 1984 portant exécution de la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités. Elles seront informées au minimum dix jours calendrier avant l’examen de la date de celui-ci.

V) d’adopter l’offre d’emploi ci-jointe ;

VI) de faire publier cette offre d’emploi pendant quinze jours au moins aux lieux habituels d’affichage situés sur le territoire de la commune, ainsi que dans des journaux locaux. Il sera également disponible sur les sites Internet de la Commune d’AUBANGE et du FOREM.
VII) d’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées au Collège Communal, sous pli recommandé à la poste, ou déposées personnellement au service du personnel contre accusé de réception, ou envoyées par mail au service du personnel.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants : 

· lettre de motivation ;

· curriculum vitae ;

· copie du diplôme ou du titre de compétence ;

· copie du permis de travail, le cas échéant ;

· extrait de casier judiciaire daté de moins de 3 mois,

· justificatif(s) ou attestation(s) d’expérience professionnelle, le cas échéant ;

· toute preuve, le cas échéant, d’inscription comme demandeur d’emploi et d’émargement possible dans une des catégories d’aides à l’emploi  (APE, ACTIVA, etc.).

En cas de réussite des épreuves, les candidats devront aussi fournir un :

· extrait d’acte de naissance,

avant de pouvoir prétendre à une désignation par le Collège communal.

VIII) d’apporter les précisions suivantes :

L’article 17 du statut administratif approuvé n’est pas d’application pour ce recrutement spécifique.  Le contrat sera établi en fonction de la loi du 03 juillet 1978 relative aux contrats de travail. 

L’emploi sera rétribué au barème D1 de la R.G.B. selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

La commission de sélection vérifie que les candidats répondent bien aux conditions générales d’admissibilité et que leur curriculum vitae et lettre de motivation correspondent bien aux critères de sélection objectifs préalablement établis.  Elle décide d’écarter les candidatures ne répondant pas aux conditions générales et critères précités.

Les candidats sélectionnés sont invités par courrier à participer à l’épreuve.  Les candidats non retenus ou ayant échoué à l’épreuve de sélection sont informés de la décision motivée d'écartement par courrier.  (article 30 du statut administratif)

Le Collège communal prend connaissance du procès-verbal de délibération de la commission de sélection et décide de procéder à l’engagement d’un candidat repris dans la sélection conformément aux dispositions légales applicables et au regard de ses titres et mérites.

La délibération de désignation est motivée.

Les lauréats qui n’ont pas été retenus sont immédiatement versés dans une réserve de recrutement d’une durée de 2 ans, renouvelable une fois, le cas échéant, pour la même durée  (art. 35 du statut administratif).

Le chapitre IV du statut administratif attaché au personnel communal non enseignant de la Commune d’Aubange détaille la procédure de recrutement applicable.
IX) de charger, pour le surplus, le Collège Communal de toutes les formalités et démarches requises par la procédure de recrutement, de l’organisation et du déroulement des épreuves d’examen.
Point n°39 – Délibération n°838 – Décision de solliciter du Gouverneur de la Province de Luxembourg la désignation d'un agent habilité à établir des procès-verbaux d'infraction urbanistique
Le Conseil, 

Attendu que le statut de décentralisation en matière d’urbanisme a été accordé à la Commune d’Aubange en 1992 ;

Attendu que ce statut lui permet d’assumer la responsabilité de la gestion de l’aménagement de son territoire dans le cadre des documents urbanistiques réglementaires à sa disposition ;

Attendu que cette gestion implique non seulement la partie administrative, mais aussi le suivi et l’exécution sur le terrain ;

Attendu qu’en cette matière, il convient d’intervenir rapidement si l’on veut rester crédible et efficace ;

Attendu qu’actuellement, la collaboration avec la Direction Provinciale de l’Urbanisme ne permet pas cette efficacité, un seul agent verbalisant étant disponible pour toute la Province de Luxembourg ;

Considérant la surcharge de travail du fonctionnaire établissant les procès-verbaux d’infractions urbanistiques pour la Division Urbanisme de la Région Wallonne en Province de Luxembourg ;

Vu l’article 156 du Code wallon de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme ;

Considérant qu’il serait opportun pour la Commune d’avoir un agent habilité à établir les procès-verbaux d’infractions urbanistiques ;

Considérant que la Commune a procédé au recrutement d’un agent de niveau A1 « Conseiller en aménagement du territoire et de l’urbanisme » et qu’il dispose des compétences nécessaires à l’accomplissement d’une telle mission ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité ;

DECIDE :

de solliciter de Monsieur le Gouverneur de la Province de Luxembourg la désignation de Madame Valérie-Anne HUGE Conseiller en aménagement du territoire et de l’urbanisme en tant qu’agent habilité à établir des procès-verbaux d’infractions urbanistiques.
COMMUNICATIONS

Délibération n° 839 - 40. Courrier de l'Intercommunale SOFILUX invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le lundi 23 juin 2014 à 17h30 à l'Eurospace Center à TRANSINNE.

Délibération n° 840 - 41. Courrier de la Société de Transport en commun de NAMUR-Luxembourg invitant à participer à l'Assemblée générale extraordinaire qui s'est tenu le lundi 2 juin 2014 à NAMUR.

Délibération n°841 - 42. Courrier du Holding communal s.a. en liquidation invitant à participer à l'Assemblée générale qui se tiendra le vendredi 27 juin 2014 à 14h00 à BRUXELLES.

Délibération n°842 - 43. Courrier de l'Intercommunale IDELUX Finances invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 25 juin 2014 à MARCHE-EN-FAMENNE.

Délibération n°843 - 44. Courrier de l'Intercommunale IDELUX invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 25 juin 2014 à MARCHE-EN-FAMENNE.

Délibération n°844 - 45. Courrier de l'Intercommunale IDELUX Projets publics invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 25 juin 2014 à MARCHE-EN-FAMENNE.

Délibération n°845 - 46. Courrier de l'Intercommunale AIVE invitant à participer à l'Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le mercredi 25 juin 2014 à MARCHE-EN-FAMENNE.

Délibération n°846 - 47. Courrier de l'Intercommunale VIVALIA invitant à participer à l'Assemblée générale qui se tiendra le 24 juin 2014 à BERTRIX.

Délibération n°847 - 48. Courrier de Monsieur Benoît LUTGEN, Le cdH – centre démocrate Humaniste rue des Deux Eglises 41 à 1000 BRUXELLES relatif à la limitation dans le temps de l'allocation d'insertion.

Délibération n°848  - 49. Rapport sur l’évolution des mouvements de personnel communal du 10 mai 2014 au 16 juin 2014.

Délibération n°849 - 50. Délibération n°72 du Collège du 27 mai 2014 - Réparation d'une ambulance du S.R.I.

Délibération n°850 - 51. Délibération n°66 du Collège du 20 mai 2014 n°66 - Approbation d'un devis SWDE rue Ougrée à 6791 ATHUS.

Délibération n° 851 - 52. Courrier de Monsieur Jean-Pascal LABILLE, Ministre des Entreprises publiques et de la Coopération au développement chargé des Grandes Villes relatif au Plan de transport 2014-2017 – SNCB.

Délibération n°852 - 53. Délibération n°27 du Collège du 24 juin 2014 – Fourniture de pièces détachées pour les aires de jeux à Halanzy et Aubange.
Feuil1

		Recettes		13,846.99

		Dépenses		13,470.14

		Excédent		376.85






